
CHAPITRE 65

Loi modifiant la Loi des subventions aux
commissions scolaires

[Sanctionnée le 29 juin 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 3 de la Loi des subven-
tions aux commissions scolaires (Statuts
refondus, 1964, chapitre 237) est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par les
suivants :

« Dans le cas d'une commission autre
qu'une commission scolaire régionale, cette
subvention est établie en fonction du pour-
centage de son revenu de taxes foncières
qui provient de compagnies et, dans le cas
d'une commission scolaire régionale, elle
est établie en fonction du pourcentage de
ce revenu pour l'ensemble des commissions
qui en sont membres.

« Le rapport financier exigé par la Loi de
l'instruction publique (Statuts refondus,
1964, chapitre 235) et produit pour l'année
précédente sert au calcul de ce pourcen-
tage. »

2 . L'article 4 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 . Toute commission reçoit, pour
chacun de ses élèves dont le degré de cours
correspond à une huitième ou neuvième
année de scolarité, une subvention supplé-
mentaire égale à celle qui est prévue à
l'article 3; toute commission reçoit aussi,
pour chacun de ses élèves dont le degré
de cours correspond au moins à une dixiè-
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me année de scolarité, une subvention
supplémentaire égale à une fois et demie
celle qui est prévue à l'article 3. »

3 . La section IV de ladite loi, com-
prenant l'article 5, est abrogée.

4 . L'article 7 de ladite loi est abrogé.

5 . Les articles 14 et 15 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 1 4 . La Commission des écoles ca-
tholiques de Montréal, le Bureau métro-
politain des écoles protestantes de Mont-
réal, la Commission des écoles catholiques
de Québec et le Bureau des écoles protes-
tantes de Québec métropolitain reçoivent
chaque année, au lieu des subventions
prévues aux articles 2, 3, 4, 6, 8, 9, 10 et 11
de la présente loi et de toutes subventions
pour la construction d'écoles, une subven-
tion globale de cinquante dollars par en-
fant d'une classe maternelle, de cent
dollars par élève du cours élémentaire et
de cent soixante-quinze dollars par élève
du cours secondaire ou d'une classe
spéciale visée à l'article 8.

« 1 5 . Pour les fins des articles 2, 3,
4, 6, 8, 9, 10 et 14 le nombre d'élèves est
établi d'après l'inscription au journal
officiel d'inscription et d'appel de chaque
école le trente septembre de l'année en
cours.

Pour les fins des mêmes articles, le
nombre d'élèves comprend les enfants
pour lesquels une commission paie des
frais d'enseignement à une institution
d'enseignement privée conformément à
une entente conclue en vertu de l'article
496 de la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus, 1964, chapitre 235). »

6 . Les articles 16 et 17 de ladite loi
, sont abrogés.

7 . L'article 18 de ladite loi est modi-
fié:

a) en retranchant, dans les deuxième et
troisième lignes du cinquième alinéa, les
chiffres « 5 » et « 7 » ;

b) en remplaçant le sixième alinéa par
le suivant:
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« La subvention prévue à l'article 14 est
payée en deux versements au cours des
mois d'avril et de juin. »

8 . L'article 19 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 9 . La somme nécessaire pour payer
la retenue sur les traitements, conformé-
ment à l'article 17 du Régime de retraite
des enseignants (13-14 Elizabeth II, cha-
pitre 68) est déduite du deuxième verse-
ment de la subvention prévue à l'article 3
ou du premier versement de la subvention
prévue à l'article 14. »

9 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er juillet 1967.
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